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Une session sans ambition, sans audace, sans imagination. 
Une majorité fissurée, à bout de souffle et qui prend en otage l’exécutif. 
Voilà, en quelques mots, le résumé de ces deux journées d’Assemblée plénière qui ont confirmé l’atmosphère 
de fin de règne qui paralyse notre institution régionale. 
La capacité d’action de l’exécutif est aujourd’hui au point mort, chacune des composantes de la majorité tirant 
le volant dans des directions opposées. 
Résultat ? Des décisions qui n’en sont pas, une absence de cap et de vision pour notre territoire, et 
une incapacité chronique à hiérarchiser les priorités dans un contexte qui appelle pourtant à opérer 
des choix clairs et assumés. 
Tout au long des débats, fidèle à sa ligne de conduite, notre groupe s’est opposé aux décisions contraires à 
l’intérêt général, et a formulé des propositions concrètes, innovantes et responsables, afin de répondre aux 
attentes de nos concitoyens et aux besoins de nos territoires. 
Nous avons aussi constamment rappelé l’impérieuse nécessité de trouver et réaliser des économies afin de 
faire face au désengagement de l’Etat et à la baisse de nos ressources. 
En effet, l’époque n’est plus aux dépenses somptuaires auxquelles nous a habitué l’exécutif, mais 
bien aux économies afin de diminuer la pression fiscale qui pèse sur les Rhônalpins. 
 
 
 
 

 Bilan de l'Assemblée Plénière des 2 et 3 octobre 2014 
 
Compte-rendu d’exécutif du Contrat de Projets État-Région 2007-2013 
 
Le compte-rendu d’exécution du Contrat de Projets État-Région (C.P.E.R.) pour l’année 2013 faisait office de 
bilan cette année puisque ce Contrat 2007-2013 arrivait à son terme et récapitulait les engagements financiers 
pris en 2013 puis poursuivis en 2014 depuis le démarrage en 2007 de ce C.P.E.R. 
Malgré un niveau d’exécution de 90 % de l’État et de 124 % pour la Région au terme de ce C.P.E.R., force est 
de constater que tout n’est pas réglé ! 
Nous avons ainsi rappelé que les thématiques « Développer les transports collectifs par 
l’intermodalité » et « Appuyer le développement international des pôles de recherche et 
d’enseignement supérieur rhônalpins » sont à la traîne et illustrent des retards inquiétants sur des 
thématiques d’avenir… 
Nous avons aussi dénoncé  le fait que le groupe de suivi du Contrat de Plan État-Région n’ait jamais été réuni 
depuis mai 2010, date de sa création : ni pour le suivi du Contrat de Projet 2007-2013, ni pour faire une 
synthèse, ni même pour préparer le prochain C.P.E.R. 2015-2020 ! 
 

 
 
 
 
Dotations de fonctionnement des lycées publics pour 2015 
 
Nous avons profité de ce rapport pour rappeler que, parmi les nombreuses promesses fortement affirmées 
lors de la campagne présidentielle par le candidat François HOLLANDE, le souhait de faire de la jeunesse la 
priorité de son quinquennat a rejoint le tonneau des danaïdes des nobles et belles intentions bien vite 
oubliées ! 
À la Région, c’est la même chose : le budget global de fonctionnement des lycées publics qui nous était 
proposé est en baisse de près de 5 % cette année : curieuse manière de soutenir la jeunesse ! 
L’exécutif régional envoie ainsi un signal très négatif aux équipes pédagogiques des lycées rhônalpins qui 
auront bien du mal à se projeter dans l'avenir, alors que la formation et l'éducation constituent de véritables 
leviers de croissance que nous nous devons d'activer. 
Pour autant, malgré notre amertume et soucieux de témoigner aux lycéens rhônalpins et à leurs 
équipes pédagogiques notre soutien, nous avons voté ce budget pourtant loin d'être à la hauteur de 
l'enjeu. 

 



 

  Retrouvez le Groupe U.D.C. et Apparentés sur Internet ! 
 
Retrouvez toute l'actualité de vos élus régionaux, leurs prises de position, leurs 
interventions en direct lors des assemblées plénières et en V.O.D., nos communiqués de 
Presse et nos tribunes politiques sur : 
• notre site Internet : www.udcap-rhonealpes.fr 
• notre groupe Facebook® : www.facebook.com/groups/161580883853340/ 
• notre Web TV officielle sur Dailymotion® : www.dailymotion.com/UDC-App 
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Alliance Université Rhône-Alpes – A.U.R.A. 
 
La communication « Alliance de l’Université Rhône-Alpes » est symptomatique des politiques menées par 
l’exécutif depuis maintenant 10 ans. 10 années qui ont fait que notre Région, qui incarnait à son âge d’or 
l’anticipation, le dynamisme et le rayonnement, s’est aujourd’hui banalisée dans le concert national et a perdu 
des places dans le concert européen. 
Il est donc urgent que la Région reprenne l’initiative en matière de développement des connaissances, 
d’innovation source de richesse économique, d’emploi et de rayonnement ! 
Pour nous, l’approche devrait notamment se baser sur la subsidiarité et la sélectivité en se concentrant sur 
quelques grands objectifs prioritaires que sont l’insertion professionnelle des étudiants, l’apprentissage, le 
soutien à la mobilité étudiante  et la constitution de pôles d’excellence de rang mondial. 
 

 
 
 
 
Décision modificative n° 1 2014 
 
Cette Décision modificative qui ne représente que 0,4 % du budget régional sonne comme la complainte qui 
accompagne souvent, dans un film, une scène de lente agonie. 
Cela démontre que la capacité d’action de l’exécutif est au point mort, chacune des composantes de la 
majorité régionale tirant le volant dans des directions opposées. Cette majorité, dont le président est un otage 
consentant, a souvent contraint l’action régionale à l’immobilisme. 
L’exécutif n’a plus aucune marge de manœuvre, la capacité d’autofinancement de la Région est en 
train de fondre comme neige au soleil. L’épargne brute a baissé de 20 % en 5 ans. Le ratio de 
désendettement consolidé a atteint le chiffre de 5,6 ans et augmente au rythme infernal de presqu’une année 
tous les ans. Dès l’année prochaine, nous risquons d’entrer dans la zone d’alerte ! 
La réalité, c’est que la Région Rhône-Alpes investit de moins en moins, qu’elle emprunte au-delà de 
ses capacités raisonnables et qu’il n’est, à aucun moment, question de faire des économies de 
fonctionnement. 
 

 
 
 
 
Fonds européens, adoption des programmes et modalités de gestion 
 
La décision de confier la gestion des fonds européens à la Région marque une nouvelle étape de la 
décentralisation en confortant son rôle dans le paysage institutionnel et en consolidant les compétences qui lui 
sont confiées. Il s’agit donc d’une chance pour notre collectivité ! 
Toutefois, nous avons profité de ce rapport pour affirmer notre volonté que des outils de contrôle et 
d’évaluation soient mis en œuvre afin de s’assurer que la répartition de ces fonds soit faite de manière 
objective, cohérente et transparente, sans alourdir inutilement les procédures d’attribution pour les 
territoires. 
 

 
 


